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La Roumanie et l'impossible articulation d'un système de sécurité français  
en Europe centre-orientale, septembre 1920 - décembre 1921 
 
 
La crise d'août 1920 mit à très rude épreuve les jeunes Etats d'Europe centre-
orientale, dont les frontières et les appareils militaro-diplomatiques censés les défendre étaient 
souvent flottantes pour les premières, embryonnaires pour les seconds. Le choc de l'avancée 
soviétique brisa momentanément les liens entre les bénéficiaires des Traités de Paix : l'on vit 
les récents ennemis hongrois se rapprocher des Roumains sous égide française pour défendre 
la zone dans l'espoir de corrections au traité de Trianon1; Benès, le chef de la diplomatie 
tchécoslovaque, amorça une collaboration avec les Soviétiques2 tout en signant un traité anti-
hongrois avec les Yougoslaves auquel il essaya d'intéresser aussi les Roumains. 
L'apaisement survint en septembre : ce qui pouvait n'être qu'un répit fut employé à 
élaborer des systèmes d'alliances, en espérant l'appui de la Puissance française, qui se trouvait 
à la recherche d'un dispositif de revers depuis la perte de l'allié russe, dont Wrangel n'était plus 
que l'ombre. Si la notion de système englobe la cohérence, l'autosuffisance, la pérennité et en 
même temps la capacité de développement, il faut reconnaître que l'intégration des systèmes 
de sécurité de l'Europe centre-orientale et de la France souffre à la fois d'insuffisances et de 
déséquilibre. Ce dernier procède de l'inégal besoin que les deux termes ont l'un de l'autre : si 
la France peut pourvoir seule à sa sécurité sur le Rhin grâce aux garanties du traité de 
Versailles, la nouvelle Europe centrale a besoin de la tutelle française pour la garantir des 
Grandes Puissances révisionnistes : l'Europe centrale n'est pas indispensable à la sécurité du 
territoire français dans l'immédiat. Quant aux insuffisances géostratégiques de l'articulation 
entre les systèmes de sécurité des deux espaces, elles reflètent le déséquilibre fondamental : 
du côté français, on se refuse à envoyer des troupes pour défendre les pays d'Europe centrale 
après la saignée; quant aux bénéficiaires centre-européens des Traités, ils n'entendent pas faire 
de concession aux Puissances vaincues, et même aux autres Alliés auxquels des disputes 
peuvent les opposer, afin de soulager les nombreux points de friction et rendre leur système 
plus crédible aux yeux de Paris. 
Pourtant, la situation particulière de la Roumanie, au croisement des 
préoccupations défensives de la France à l'égard de la Russie et de la vigilance face aux 
vaincus centre-européens, pouvait intéresser le Quai d'Orsay. Certes, l'alliance qui s'esquissait 
entre la Roumanie, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie depuis décembre 1919 contre la 
Hongrie et la Bulgarie n'intéressait en rien la France, soucieuse de soustraire ces pays à 
                                                          
1Voir notre article, "La coopération franco-roumaine et la sécurité en Europe entre 1919 et 1925", dans Etudes 
danubiennes, tome XI, n°2, 1er semestre 1995 (p.57-96), p.70. 
2Voir les Documents diplomatiques français, 1920, tome II, doc. n°291 (plus loin : DDF, 1920), note 1, p.369 : 
Lefèvre-Pontalis, le ministre de France à Vienne, constate le 8 août : "[l]a collaboration qui se prépare entre 
Vienne, Prague, Berlin et Moscou ne semble pas, en tout cas, de nature à donner grande satisfaction à l'Entente." 
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l'influence des Puissances révisionnistes -en fait de préserver la Hongrie de la mainmise 
allemande.3 Mais le projet du conservateur Take Ionescu, qui se trouva à la tête de la 
diplomatie roumaine entre juin 1920 et décembre 1921, consistant à faire entrer la Pologne et 
la Grèce dans l'alliance défensive anti-hongroise, pouvait séduire indirectement Paris par le 
rapprochement polono-tchécoslovaque qu'il impliquait. Ainsi, toute crise comme celle de l'été 
1920 eût été conjurée, puisque la Pologne n'eût plus été isolée en cas d'attaque russe non 
provoquée; surtout, le Quai d'Orsay pouvait espérer que l'intégration de Varsovie et de Prague 
dans un même système eut abouti, à terme, à une coopération contre l'Allemagne; enfin, 
l'entrée de la Grèce assurait le contrôle de Salonique, principal port de débarquement de 
matériel français à l'intention de l'Europe centrale par la voie ferrée stratégique qui menait à 
Lemberg par la Yougoslavie, la Transylvanie -qui avait été attribuée largement dans ce but à 
la Roumanie- et, si nécessaire, la Tchécoslovaquie. Quant à la Roumanie, elle y aurait gagné 
l'adhésion de la France à un système qui couvrait toutes ses frontières nouvelles face aux 
Hongrois, aux Bulgares et aux Russes. 
La problématique principale des relations de sécurité franco-roumaines entre l'été 
1920 et la fin de 1921 consista donc en un marchandage implicite : la France se rallierait à la 
Petite Entente anti-hongroise si Ionescu était capable d'y intégrer la Pologne et la Grèce. Y 
parviendrait-il face aux réticences de ses partenaires tchécoslovaque et yougoslave ? 
 
 
I Vers un système centre-européen éclaté : l'échec roumain à intégrer la 
Pologne dans la Petite Entente (septembre - novembre 1920) 
 
La victoire des Polonais devant Varsovie avait levé le dilemme roumain : le choix 
entre la protection de la Transylvanie au sein de la Petite Entente et celle de la Bessarabie en 
compagnie des Hongrois ne fut plus d'actualité. Mais Paris accepterait-elle la cristallisation de 
l'Europe centrale en vainqueurs divisés, qui avaient démontré leur totale incapacité à se 
mobiliser contre tout danger venant d'une Grande Puissance périphérique ? 
 
Après la victoire polonaise, Ionescu s'efforça d'atténuer l'impression que la Petite 
Entente s'était formée contre les souhaits de la France en tentant d'élargir son champ à la 
Pologne et en la soumettant à l'approbation des Puissances occidentales.4 Il désirait rallier la 
France à une Petite Entente élargie, mais qui constituerait un flanc oriental défensif de 
l'Entente, et non une aile marchante anti-bolchevique : or Millerand et Paléologue souhaitaient 
                                                          
3Télégramme de Millerand à Varsovie (n°1413-1415) et à Athènes (n°540-542) du 24 août 1920, Archives du 
ministère des Affaires étrangères, série Z Europe, sous-série Tchécoslovaquie, volume 65, folio 41 (plus loin : 
Tél. n°1413-1415 et 540-542 de Millerand à Varsovie et à Athènes du 24 août 1920, Z Tchécoslovaquie 65, 
f.41); publié dans les DDF, 1920, n°392 et par Traian SANDU dans La Grande Roumanie alliée de la France, 
une péripétie diplomatique des Années Folles ?, doc. n°34. 
4Tél. n°363 de Daeschner du 31 août 1920, Z Tchécoslovaquie 65, f.51. 
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encore une aide concrète à la Pologne et à Wrangel, contrairement à la Grande-Bretagne. 
Varsovie refusa donc le rapprochement avec la Petite Entente, surtout lorsqu'elle apprit 
l'hostilité de la France à son encontre.5 
Millerand dut donc définir sa politique vis-à-vis de la nouvelle formation avec ces 
données contradictoires en main. Le 13 septembre, il rencontra Take Ionescu à Aix-les-Bains : 
les comptes rendus des deux hommes sont différents. Take Ionescu affirme que "Millerand ... 
est enchanté du projet d'une alliance défensive entre les cinq Etats : Pologne, 
Tchécoslovaquie, Roumanie, Yougoslavie et Grèce."6 L'opinion du Français aurait-elle à ce 
point changé ? Dans sa dépêche au Quai d'Orsay, le président du Conseil français enregistra 
les déclarations rassurantes de Ionescu sur la Petite Entente sans se prononcer; Ionescu aurait 
aussi accepté "d'éviter les négociations avec les bolchevistes"7, mais il désirait lier cette 
attitude à la signature, par les Puissances Occidentales, du traité bessarabe, que Millerand 
retardait pour obtenir une aide à Varsovie et un accord avec Wrangel.8 
Toutefois, il semble bien que la perspective d'une Petite Entente à cinq eût 
quelque peu rassuré Millerand, qui télégraphia que "la politique roumaine tend[ait] à faire de 
la mosaïque d'Etats qui forme le centre de l'Europe un seul bloc et le travail de la Roumanie 
consist[ait] à faire le bloc aussi vaste et solide que possible."9 A l'inverse, le président du 
Conseil roumain, le populaire général Alexandru Averescu, lui demanda de renoncer à tout 
espoir d'un concours militaire roumain contre l'Armée rouge.10 La Pologne l'escomptait 
pourtant11 : en marginalisant la Petite Entente avec l'aide de Paris, le ministre polonais des 
Affaires étrangères, le prince Eustachy Sapieha, espérait rejeter la Roumanie du côté de la 
Pologne victorieuse. 
 
En somme, la victoire polonaise était partiellement responsable du risque d'échec 
du projet d'unification centre-européenne sous égide française de Take Ionescu : comment eut-
il pu en être autrement, alors que la Pologne n'avait aucun intérêt contre la Hongrie et en 
comptait plusieurs contre la Tchécoslovaquie ? Toutefois, sa victoire permit aussi de rallier 
Paris à une Petite Entente qu'elle espérait malgré tout étendre à la Pologne : puisque cette 
                                                          
5Tél. n°381-382 de Panafieu du 10 septembre 1920, ibid., f.81-82. 
6Tél. n°946 de Ionescu à Averescu du 14 septembre 1920, Archives du ministère des Affaires étrangères de 
Roumanie (plus loin : AMAER), fonds (plus loin : fd.) Paris 21. Voir aussi NANU, Frederic C., Politica externa 
a României, 1919-1933 (La politique extérieure de la Roumanie, 1919-1933), Iasi, Institutul european, 1993, 
p.84. 
7Dép. s.n. du 14 septembre 1920, Z Roumanie 35, f.4-5. 
8Voir notre article, "La France et la Bessarabie roumaine de 1918 à 1920 : une reconnaissance difficile", Actes 
du Colloque de l'Association Internationale d'Histoire Contemporaine de l'Europe, Strasbourg, 8-10 juin 1995 : 
L'Etablissement des frontières en Europe après les deux guerres mondiales : une étude comparée, Berne, Peter 
Lang, 1995. 
9Circulaire de Peretti (n°880 pour Bucarest) du 15 septembre 1920, Z Tchécoslovaquie 65, f.87. 
10Tél. n°373-380 de Daeschner du 15 septembre 1920, Z Roumanie 55, f.24-31. 
11Tél. n°2228 de Florescu du 16 septembre 1920, AMAER, fd. Petite Entente 3, f.39. 
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dernière n'avait plus besoin du secours hongrois, pourquoi ne pas participer à une entente des 
vainqueurs, ce qui supposait qu'elle renonçait à une nouvelle offensive orientale ? 
Le changement de cabinet étaya ce raisonnement; en fait, l'arrivée de Georges 
Leygues en lieu et place de Millerand ne modifia la donne que parce qu'elle fut accompagnée 
d'un nouveau secrétaire général au Quai d'Orsay, Philippe Berthelot, qui avait les faveurs des 
Roumains12, en raison de son opposition à Paléologue et des amitiés qu'il avait contractées 
avec le personnel politique des Etats centre-européens. Berthelot ne fit qu'accentuer la 
tendance favorable à un abandon des entreprises orientales de la Pologne au bénéfice de la 
stabilisation centre-européenne autour de la Petite Entente. La baisse de tension avec Londres 
se vérifia à la Conférence des Ambassadeurs du 29 septembre, où l'on approuva la signature 
prochaine du traité bessarabe13; jusque là, Bucarest avait été soutenue par Londres, qui 
espérait que la reconnaissance de la Bessarabie à la Roumanie soustrairait celle-ci à la 
pression et à l'influence franco-polonaises contre Moscou.14 
Sapieha se tourna donc vers le représentant de la France pour connaître de 
nouveau sa position.15 La réponse parvint rapidement : elle reflétait les vues de Berthelot sur 
un système défensif à l'est, largement ouvert aux petits vainqueurs centre-européens; elle fut 
donc favorable à "une paix acceptable avec les Soviets" et à la Petite Entente telle que 
l'envisageait Ionescu; le second volet ne laissa aucun doute sur le rôle de Bucarest dans la 
configuration que désirait Paris : 
"Le ministre des Affaires étrangères polonais semble également penser que le gouvernement 
français serait opposé à l'accession de la Pologne au système politique surnommé "la Petite Entente" ... En 
réalité, une telle entente, si elle n'est dirigée contre personne, si elle se contente de s'assurer contre toute menace 
hongroise ou bulgare et cherche à renouer des liens économiques avec les anciens ennemis, avec l'Autriche en 
particulier qui a tant de peine à subsister, si elle est solidement basée sur l'exécution intégrale et loyale des traités 
de Versailles, de Saint-Germain, de Trianon et de Sèvres, ne peut avoir que la pleine approbation de la France. ... 
La Roumanie, qui souhaite l'alliance polonaise et y voit une garantie nécessaire, est toute indiquée pour 
rapprocher la Pologne et la Bohême et pour réaliser l'Entente à cinq, Serbes, Tchèques, Roumains, Grecs et 
Polonais, qui seule peut mettre ces pays à l'abri de tout risque et préparer la reconstitution pacifique de l'Europe 
                                                          
12HOVI, Kalervo, Alliance de revers. Stabilization of France's alliance policies in East Central Europe (1919-
1921), Turku, 1984, p.87-88; voir aussi le télégramme n°2910 de Ionescu du 26 septembre, AMAER, fd. Petite 
Entente 3, f.78-79: "la solution de la crise politique de Paris nous est favorable." 
13Tél. circulaire (n°899-900 pour Bucarest) de Leygues du 29 septembre 1920, Z Russie 620, f.117. 
14Lettre de Derby au Département du 25 septembre 1920, ibid., f.116. 
15Tél. n°418-420 de Panafieu du 28 septembre 1920, Z Tchécoslovaquie 65, f.103-106 : "A la participation de la 
Pologne à la Petite Entente le prince Sapieha préférerait sans hésiter une entente avec la Roumanie et la 
Hongrie... et on espère que la France continuera à le favoriser." Voir aussi le télégramme n°2405 de Florescu du 
30 septembre 1920, AMAER, fd. Paris 46 et WANDYCZ, Piotr S., France and her Eastern allies (1919-1925). 
French-czechoslovak-polish relations from the Paris Peace Conference to Locarno, Minneapolis, Minnesota, 
1962, p.203. 
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centrale, en dehors de l'hégémonie allemande, à l'abri de la menace bolchevique, pour la plus grande sécurité des 
Alliés et de la France".16 
Dans cette formulation nette et approuvée au plus haut niveau du rôle de l'Europe 
centrale dans la sécurité européenne, la Roumanie détenait la place essentielle d'intermédiaire 
entre les deux éléments principaux du système de revers français; Leygues le confirma au 
ministre de Roumanie, le prince Dimitrie Ghica, le 28 septembre.17 
Après l'accord entre Paris et Bucarest sur la nature de la Petite Entente, la grande 
affaire du mois d'octobre 1920 fut la récompense de la Roumanie, donc la marche vers la 
signature du traité bessarabe : les Alliés scellèrent l'entrée de la Roumanie dans le cercle des 
nations satisfaites, dont la Pologne ne pouvait plus l'extraire pour une offensive contre la 
Russie. Son rôle de charnière entre la Pologne et la Tchécoslovaquie pouvait lui donner une 
importance certaine au regard de la diplomatie française, mais parviendrait-elle à réaliser ce 
rapprochement? 
 
Ce projet risquait aussi de se heurter à la Grande-Bretagne et perdre ainsi une 
bonne partie de la valeur de la garantie que représentait l'entente cordiale entre les deux 
Puissances occidentales : Leygues donna l'assurance "que jamais la France ne se séparera de 
l'Angleterre".18 Take Ionescu décida donc d'emporter la décision à Londres et à Varsovie : fort 
de l'imminente reconnaissance de la Bessarabie roumaine, il se permit de mettre 
momentanément entre parenthèses le facteur anti-russe19, principal moyen de pression de la 
Pologne en vue d'une entente séparée avec la Roumanie et sans participation à la Petite 
Entente. Mais de nouvelles propositions de négociation russes rappelèrent à Take Ionescu le 
besoin que la Roumanie avait de la Pologne.20 La ligne choisie par le diplomate roumain fut la 
modération française, qui permettait de ne faire dépendre la possession de la Bessarabie ni 
d'une reconnaissance russe -en échange d'un abandon de la Pologne- ni d'une alliance 
offensive avec la Pologne, mais des seules Puissances occidentales. La Roumanie approuva 
donc les termes de la Convention bessarabe21, qui fut signée le 28 octobre.22 
 
                                                          
16Tél. n°1562-1569 de Leygues à Panafieu du 30 septembre 1920, ibid., f.112-113 : "Vos conversations avec le 
ministre des Affaires étrangères de Pologne me paraissent marquer ... des hésitations ou même des erreurs du 
prince Sapieha relativement à la politique française." 
17Tél. n°1012 de Ghica du 29 septembre 1920, AMAER, fd. Paris 46. 
18Tél. n°1030, AMAER, fd. Petite Entente 3, f.5-7. 
19Tél. n°1033 de Ionescu à Florescu du 5 octobre 1920, AMAER, fd. Paris 47. 
20Tél. n°1035 à Averescu du 5 octobre 1920, AMAER, fd. Paris 47. 
21Tél. n°935 de Berthelot à Cambon du 12 octobre 1920, Z Russie 620, f.124. 
22Tél. n°980 de Laroche à Bucarest du 28 octobre 1920, ibid., f.129; voir aussi NANU, op. cit., p.115. 
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La réponse de Lloyd George à Ionescu rassura sur la solidarité avec la France mais 
comporta les réserves attendues sur l'intégration de la Pologne dans la Petite Entente.23 Ceci 
représentait un rude coup pour le ministre roumain et pour la diplomatie française, qui 
escomptait intégrer ses deux petits alliés anti-allemands dans un même cadre, tout en 
intéressant l'Angleterre à leur défense. A Prague le 29 octobre, Ionescu plaida aussi en faveur 
de l'intégration de la Pologne.24 Non seulement il échoua, mais il dut s'engager fermement 
avec la Tchécoslovaquie25 avant que la Pologne se fût prononcée sur son entrée dans la Petite 
Entente : l'ouverture polonaise ne se ferait que dans un cadre anti-hongrois. 
Le voyage à Varsovie lui prouva que les Polonais n'avaient pas évolué non plus.26 
Il appliqua la tactique de la minimisation de la solidarité anti-russe, mais les Polonais y 
parèrent en semblant accepter l'indifférence roumaine : Ionescu refusa de signer un traité 
séparé, mais reconnut qu'il était "prématuré d'envisager leur participation à la Petite 
Entente."27 Il en appela à l'aide de la France28, car les Polonais étaient en passe de réussir à 
retourner contre la Roumanie la pression que Take Ionescu espérait exercer sur eux : en 
utilisant l'imminence de leur paix avec les Soviets, ils laissaient la Roumanie seule face à la 
Russie avec son contentieux bessarabe non résolu. En effet, Tchitcherine avait réagi 
fermement contre la Convention bessarabe.29 
La diplomatie roumaine se trouvait donc une fois de plus devant son dilemme de 
sécurité qui l'obligeait à opter entre l'est et l'ouest : la France appuyait l'unification dans un 
système de défense cohérent des deux préoccupations roumaines, mais Prague et Varsovie 
l'obligeaient à choisir. Bucarest para au danger le plus pressant, qui venait de l'est. 
 
II Stabilisation du flanc oriental d'un système français en Europe centrale : 
l'alliance défensive polono-roumaine (novembre 1920 - mars 1921) 
 
La Roumanie changea de position sur la question russe dans la deuxième moitié 
de novembre 1920 : la stabilisation du front polono-russe rendit à l'armée soviétique une 
disponibilité redoutable, dont la première victime fut Wrangel. Pour éviter son sort, Averescu 
proposa au chargé d'affaires français, Henri Cambon, d'organiser "pour le printemps une 
expédition militaire en Russie", à condition que les Occidentaux fournissent dix divisions30 et 
                                                          
23Tél. n°2533 de Take Ionescu de Londres du 21 octobre 1920, AMAER, fd. Petite Entente 4, f.82. Voir aussi le 
télégramme n°2573 de Take Ionescu à Averescu du 23 octobre, AMAER, fd. Petite Entente 4, f.96 et CARMI, 
Ozer, La Grande-Bretagne et la Petite Entente, Genève, Droz, 1972, p.32-33. 
24Note de la section des renseignements de la Guerre, Z Tchécoslovaquie 65, f.135-136. 
25Mémorandum du 31 octobre 1920, AMAER, fd. Petite Entente 4, f.119 et 122. 
26Tél. n°1145 de Ionescu (de Paris) à Emandi, Ministre de Roumanie à Belgrade, AMAER, fd. Paris 46. 
27Tél. n°507-508 de Panafieu du 5 novembre 1920, Z Tchécoslovaquie 65, f.137-138. 
28Tél. n°2707 à Ghica du 4 novembre 1920, AMAER, fd. Paris 46; voir aussi tél. n°461-462 de Henri Cambon 
du 9 novembre 1920, Z Tchécoslovaquie 65, f.142-143. 
29Tél. circulaire à Averescu, Leygues, Curzon et Sforza du 4 novembre 1920, Z Russie 620, f.135. 
30Dép. n°132, Z Roumanie 55, f.38. 
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combattent, tandis que les Roumains assuraient la logistique et les arrières; l'attaché militaire, 
le général Victor Pétin, avoua son scepticisme et Averescu le caractère informel de sa 
suggestion.31 
Averescu avait donc lancé un ballon d'essai, pour tester l'ampleur d'un éventuel 
appui français à la Roumanie. Pour tester aussi les Polonais, Averescu leur avait présenté un 
plan offensif vers l'est semblable aux plans de Pilsudski. Varsovie se dit pressée de signer 
avec les Roumains "une entente de caractère exclusivement défensif"; Sapieha envoya de suite 
le projet d'une convention militaire et Pilsudski nomma habilement le francophile général 
Stanislaw Haller pour en discuter les modalités à Bucarest.32 Mais n'était-ce pas une 
manoeuvre pour attirer la Roumanie dans une alliance offensive, tout en endormant la 
méfiance de la France ? Leygues approuva ce projet défensif.33 
Averescu rejeta alors l'idée d'un concours de l'armée polonaise contre les Russes.34 
Il avait simplement voulu faire aboutir son projet initial de traité défensif avec la Pologne et 
surmonter les réticences françaises à s'engager avec la Pologne en dehors de la Petite Entente; 
son plan irréaliste devait attirer la Pologne vers la Roumanie et inciter la France à 
recommander une modération à l'est que la Roumanie n'avait aucune intention de quitter. 
Averescu sortit la Roumanie de l'isolement face à la Russie dans lequel l'avait plongé la 
médiation pro-française de Take Ionescu : les ambitions de la Roumanie devaient s'adapter 
aux dangers directs qui menaçaient ses frontières. Le renouvellement des propositions russes 
de négocier mit un terme aux pseudo-projets roumains d'offensive.35 
 
La marge de manoeuvre de Bucarest envers la France se trouva réduite : elle dut 
refuser à la fois aux Soviets des négociations séparées et aux Polonais un traité offensif. Paris 
réagit fermement à l'égard de la double dérive, des Polonais et des Roumains, par rapport à la 
politique française. Le 20 décembre, Berthelot mit en garde Daeschner : 
"Notre action ne cesse de s'exercer pour empêcher toute imprudence du gouvernement polonais et 
toute initiative de sa part dans une reprise des hostilités avec les Soviets. Mais par contre, ... le gouvernement 
français verra avec faveur tout accord de caractère strictement défensif qui serait conclu entre la Pologne et la 
Roumanie, dont l'intérêt est identique à cet égard."36 
Le lendemain, Leygues se prononça tout aussi clairement contre les négociations 
entre la Roumanie et les Soviets : 
                                                          
31Dép. n°3857 de Pétin à Cambon du 19 novembre 1920, également transmise à Guerre et au général Niessel, 
chef de la mission militaire française à Varsovie, ibid., f.39-41. 
32Tél. n°571-573 de Panafieu du 7 décembre 1920, Z Roumanie 63, f.10-12. 
33Circulaire (n°1112 pour Bucarest) du 11 décembre 1920, ibid., f.14; cette injonction reprend les exigences déjà 
formulées par la France concernant une éventuelle alliance franco-polonaise contre l'Allemagne, modérée envers 
la Russie (HOVI, op. cit., p.84). 
34Dép. n°136 bis de Daeschner du 12 décembre 1920, Z Roumanie 55, f.54-55. 
35Tél. de Tchitchérine à Ionescu du 13 décembre 1920, Z Russie 55, f.56-57; voir aussi NANU, op. cit., p.116. 
36Tél. circulaire (n°1128-1129 pour Bucarest), Z Roumanie 63, f.20. 
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"Le gouvernement français ne pourrait donc que regretter les négociations envisagées. ... Je ne puis 
m'empêcher d'ailleurs de remarquer que M. Take Ionesco avait paru décidé à former un solide groupement de 
forces en servant d'intermédiaire pour l'entrée de la Pologne dans la Petite Entente, les gouvernements roumain et 
polonais se mettant d'accord entre eux pour concerter leur défense contre l'hostilité des bolcheviks, avec l'appui 
matériel et moral des Grandes Puissances et spécialement de la France (tout envoi de troupes occidentales étant 
exclu)."37 
Les éléments de réponse roumains à ces deux inquiétudes françaises parvinrent 
avant même la réception des coups de semonce du Quai d'Orsay. Concernant les buts 
expansionnistes que la visite du prince Sapieha à Bucarest pouvait recouvrir, le chargé 
d'affaires roumain à Varsovie se montre rassurant : "il [n'était] question d'aucune alliance ni 
convention militaire avant la ratification de la paix de Riga"38, donc avant la stabilisation de la 
frontière polono-russe. Quant aux reproches de négociations avec les Soviets, Averescu 
résuma la situation : "la France est loin et les bolcheviks sont sur le Dniestr".39 Enfin, pour 
répondre au reproche français sur l'abandon du projet de Petite Entente élargie, Ionescu laissa 
paraître devant Daeschner un grand pessimisme, au point que ce dernier expédia le 28 
décembre une dépêche intitulée : "échec probable de la Petite Entente".40 
 
Le traité défensif avec la Pologne devint donc la priorité de la coopération franco-
roumaine. La Roumanie attendit que la France eût engagé ses propres négociations pour 
bénéficier de son influence modératrice sur la Pologne et pour mesurer ses engagements 
envers la Pologne à l'aune de ceux de la France. Lors de la visite de Pilsudski à Paris, Ionescu 
tenta de sauver son projet d'entente centre-européenne globale41, cette fois pour éviter une 
entente franco-polonaise uniquement anti-allemande qui eût isolé la Roumanie à l'est. 
Mais une note interne du Quai d'Orsay exprima un certain pessimisme concernant 
la capacité de la Roumanie à articuler ses deux futurs systèmes d'alliances, tâche qui devait 
plutôt revenir à la France.42 La déclaration du nouveau chef du gouvernement et ministre des 
Affaires étrangères français, Aristide Briand, le 20 janvier, fut donc de nature à rassurer la 
Roumanie tant sur la menace soviétique que sur le soutien aux "accords entre Etats sortis [du] 
démembrement austro-hongrois"43 Millerand, puis Briand, confirmèrent la convergence des 
                                                          
37Circulaire (n°1133-1136 pour Bucarest) du 21 décembre 1920, Z Roumanie 55, f.84-86; voir aussi le tél. n°417 
de Ghica du 22 décembre 1920, AMAER, fd. Paris 47. 
38Tél. n°604 de Barante du 21 décembre 1920, Z Roumanie 63, f.21. 
39Tél. n°523-525 de Daeschner du 25 décembre 1920, Z Roumanie 55, f.89-91. 
40N°149, Z Tchécoslovaquie 65, f.172-173. 
41Tél. n°559 du 7 janvier 1921, AMAER, fd. Paris 46 : voir SANDU, op. cit., doc. n°36. 
42Note de Joseph de Montille du 14 janvier 1921, Z Tchécoslovaquie 65, f.182-185 : voir SANDU, op. cit., doc. 
n°37. 
43Tél. n°1545 de Ghica du 21 janvier 1921, AMAER, fd. Paris 46. Voir le texte de la déclaration dans Georges 
Suarez : Briand, tome 5, Paris, 1941, p.110. 
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vues françaises et roumaines44 et les discussions entre Sapieha, Berthelot et Ghica semblèrent 
harmonieuses.45 
En fait, à Bucarest, Haller parapha un projet de convention militaire défensive qui 
convenait à la France, "après trois semaines de discussions laborieuses".46 Le 11 février, 
Ionescu envoya un long télégramme à Ghica avec prière de le montrer à Briand : c'était une 
justification du traité séparé avec la Pologne, mais il promit d'unifier, à terme, les deux 
systèmes d'alliances centre-européens.47 Seuls les militaires français exigeaient le 
rapprochement polono-tchécoslovaque préalable, car Foch continuait à trouver l'alliance 
polono-roumaine et l'appui promis par Prague insuffisants face au danger bolchevik.48 Benès 
donna des gages en rencontrant plusieurs fois Sapieha, mais en fait il tenta de détourner la 
Roumanie d'un traité garantissant les frontières orientales de la Pologne.49 
 
Après la signature du traité franco-polonais, le 19 février, Berthelot en livra au 
ministre de Roumanie l'essentiel des clauses : il prévoyait un "plan concerté en cas attaque soit 
allemande soit russe", sans reconnaître les frontières orientales.50 Toutefois, Berthelot ne 
précisa pas que l'aide de la France contre la Russie serait seulement technique et matérielle. 
Cette conversation constitua le feu vert de la France pour un accord polono-roumain. 
Sapieha quitta donc Paris plein d'espérances, mais dès son arrivée à Bucarest, 
Averescu et Ferdinand Ier firent pression dans le sens de la prudence.51 Dans la "Convention 
d'alliance défensive entre le Royaume de Roumanie et la République de Pologne", que les 
deux ministres des Affaires étrangères signèrent le 3 mars 192152, le point de vue roumain 
l'emporta : l'alliance était défensive, elle concernait les frontières orientales; une convention 
militaire devait fixer les modalités de l'assistance mutuelle; la prudence se manifesta dans les 
clauses sur la durée -cinq ans, mais avec possibilité de dénonciation au bout de deux ans- et 
dans celles sur l'obligation de se consulter en cas d'alliance avec un tiers : cette clause ne 
valait pas pour les alliances visant le maintien des Traités, ce qui exclut l'éventuelle alliance 
hongroise pour la Pologne, mais comprit les alliances en gestation de la Petite Entente pour la 
Roumanie et l'alliance française pour la Pologne. Le départ précipité de Sapieha témoigna de 
                                                          
44Tél. s.n. du 3 février 1921, AMAER, fd. Paris 46. 
45Tél. n°1635 du 4 février 1921, AMAER, fd. Paris 46 : voir SANDU, op. cit., doc. n°38. 
46Tél. n°37-39 de Daeschner du 7 février 1921, Z Roumanie 63, f.27-29. 
47Tél. n°4667, AMAER, fd.Paris 46. 
48Dép. n°260/2 de Foch à Briand du 13 février 1921, Z Russie 167, f.98-99 : "il serait désirable ... que l'armée 
tchécoslovaque fût mise en mesure de tenir en temps voulu les cols des Carpathes de Ruthénie, en arrière du front 
où se fait actuellement la soudure des armées polonaises et roumaines." 
49Tél. n°1702 de Ghica du 18 février 1921, AMAER, fd. Paris 46. 
50Tél. n°1714 du même au même du 21 février 1921, ibid.. 
51Tél. n°86 de Daeschner du 2 mars 1921, Z Roumanie 63, f.37. 
52Ibid., f.39-41. Voir Henryk Bulhak, "L'alliance franco-polonaise dans le système politique et militaire de 
Versailles dans l'Europe de l'Est et du Sud-Est", dans Les Conséquences des traités de paix de 1919-1920 en 
Europe centrale et sud-orientale, Actes du Colloque de Strasbourg du 24-26 mai 1984, publiés par l'Association 
des Publications près les Universités de Strasbourg, 1987, p.323-324. 
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la déception polonaise de ne pouvoir exploiter immédiatement contre les Soviets la nouvelle 
alliance.53 
L'accord militaire suivit : l'importance des forces que la Roumanie accepta 
d'engager à l'est, soit seize divisions, correspondait à son relatif isolement sur le front russe; 
ces engagements n'allaient d'ailleurs pas jusqu'au commandement unique54, chacun des 
partenaires sachant qu'il pouvait avoir d'autres obligations sur d'autres fronts éventuels. 
 
En effet, si la France pouvait être satisfaite de la dimension défensive du traité, 
elle pouvait s'inquiéter des troupes que la Pologne pourrait mobiliser pour l'appuyer contre 
l'Allemagne. Quant à la Roumanie, elle avait aussi besoin de forces contre la Hongrie et la 
Bulgarie. Après avoir paré au plus pressé en signant avec Varsovie pour faire face à une 
Russie bolchevique conquérante, la Roumanie put envisager d'officialiser son rapprochement 
avec la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie. La tentative de restauration de Charles de 
Habsbourg en Hongrie précipita le processus de cristallisation de la Petite Entente et obligea 
la France à préciser la configuration de son système centre-européen. 
 
III La stabilisation au centre de l'Europe : approbation de la France à une 
Petite Entente anti-hongroise (mars - décembre 1921) 
 
Lors du retour spectaculaire de la Hongrie sur la scène centre-européenne, la 
France dut opter définitivement entre une Europe centrale unifiée et la Petite Entente. En 
vérité, elle n'eut guère le choix : si Briand regrettait la faiblesse d'un système centre-européen 
miné par ses divisions, pouvait-il se priver du peu qu'offrait la Petite Entente ? Cette réflexion 
l'amena à soutenir la Petite Entente après l'échec de la première tentative de restauration de 
Charles de Habsbourg. La retombée délétère pour la Roumanie en fut un relatif désintérêt 
français face à ses difficultés avec la Russie. Surtout, la réflexion de Briand sur la sécurité de 
la France, tout en maintenant le volet centre-européen, retrouva à la fin de 1921 l'impératif du 
rapprochement avec une Grande Puissance, la Grande-Bretagne. Mais ces deux piliers de la 
sécurité française étaient-ils compatibles ? 
 
Le soutien de Briand à une éventuelle restauration de Charles55 n'ayant pas été 
prouvé, force nous est de constater que la France n'eut pas de rôle, favorable ou contraire, dans 
                                                          
53Dép. n°46 de Daeschner du 7 mars 1921, ibid., f.46-48. 
54Dép. s.n. du 10 mars 1921, ibid., f.54-55. 
55Tél. circulaire de Briand du 30 mars 1921, Z Hongrie 33, f.159-161 : "L'allusion à un consentement que 
j'aurais donné à la restauration de l'Empereur Charles est entièrement inventée et ne repose pas sur le moindre 
fondement." Voir aussi DUROSELLE, Histoire diplomatique de 1919 à nos jours, Dalloz, 1990, p. 30; la thèse 
de l'approbation de Briand à la restauration est soutenue par SUAREZ (Briand, tome 5, Paris, 1941, p.238), 
qu'étaye à l'aide de correspondances de Lord Hardinge, représentant britannique à la Conférence des 
Ambassadeurs, CARMI, op. cit., p.40-42. Voir aussi WANDYCZ, op. cit., p.240. 
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la constitution définitive de la Petite Entente, qui apparaît comme une réaction locale à la 
tentative de restauration. Briand n'insista donc pas sur ce sujet : devant le Sénat, il "s'[était] 
borné à dire que France ayant pris [un] engagement vis-à-vis de ses alliés contre [le] retour 
[des] Habsbourg [il] avait le devoir de tenir cet engagement".56 
L'attitude adoptée par Ionescu fut d'abord conditionnée par celle des Grands 
Alliés.57 Mais il ne désirait pas moins se mettre à l'abri de toute mauvaise surprise et se 
montra prêt à engager les discussions "avec la Tchéco-Slovaquie [pour] une convention 
militaire et une alliance formelle analogues à celles qui existent entre ce pays et la Yougo-
Slavie."58 Cette tendance fut renforcée par la résurgence des bruits de traité révisionniste 
franco-hongrois de l'été 1920 : bien que Paris avait démenti59, la tentative de restauration 
réveilla la méfiance.60 
Benès décida de profiter de cette mise à l'écart tacite de la France par les Etats 
héritiers de l'Empire austro-hongrois pour lancer une initiative d'union centre-européenne hors 
de l'influence des Occidentaux : Briand informa dans une circulaire du 12 avril : 
"Le ministre de Tchéco-Slovaquie à Paris est venu me mettre au courant des pourparlers dont son 
gouvernement ... vient de prendre l'initiative tant à Belgrade qu'à Bucarest. ... Une fois réalisé, l'accord serait 
aussitôt communiqué aux gouvernements français, anglais et italien."61 
Sans les mettre devant le fait accompli, ceci revenait à prendre de court les 
Grandes Puissances et à modeler en dehors de leurs préoccupations de sécurité un système 
anti-hongrois centré autour de Prague. Ionescu prit prétexte de l'irritation que suscitait chez lui 
la presse française et la politique passée de la France pour exiger la ratification du traité de 
Trianon par la France et pour compléter le système défensif roumain : il se rangea aux côtés 
de Benès.62 
Le traité roumano-tchécoslovaque fut signée le 23, à Bucarest. Sa lecture révèle 
des visées plus larges que celles annoncées à Briand : il n'était conclu que pour deux ans, mais 
une convention militaire devait l'étayer et les deux Etats se promettaient de se concerter en cas 
d'alliance avec un tiers et dans les questions internationales concernant la Hongrie.63 Pour 
                                                          
56Tél. n°2013 du 6 avril 1921, AMAER, fd. Paris 47. 
57tél. n°123 de Daeschner du 2 avril 1921, Z Roumanie 35, f.87; voir aussi NANU, op. cit., p.84 et IORDACHE, 
op. cit., p.53-54. 
58Tél. n°51 de Couget du 7 avril 1921, Z Tchécoslovaquie 65, f.212. 
59Voir télégramme n°133 de Daeschner du 5 avril 1921, Z Roumanie 51, f.28 et la réponse de Berthelot par 
télégramme n°296 du 9 avril, Z Hongrie 60, f.228. Voir surtout Jacques BARIETY, "L'"accord révisionniste" 
franco-hongrois de 1920. Histoire d'un mythe", dans Les Conséquences des traités... (voir note 52), pp.75-83. 
60Tél. n°2050 de Ghica du 10 avril 1921, AMAER, fd. Paris 51. Voir aussi la lettre de Ghica à Ionescu du 11 
avril 1921, Bibliothèque Nationale roumaine (plus loin : BNR), fd. Saint-Georges, p.XCVIII, d.9 : "on a pincé au 
télégraphe central des dépêches en blanc adressées directement à Szombathely [ville où Charles avait atterri le 27 
mars pour marcher sur Budapest] et disant : "tenez bon; le gouvernement français est avec vous"." 
61Z Tchécoslovaquie 65, f.214. 
62Tél. n°12 560 de Take Ionescu du 13 avril 1921, AMAER, fd. Paris 47. 
63Voir le texte de la "Convention d'alliance défensive entre la République tchéco-slovaque et le Royaume de 
Roumanie" dans Z Tchécoslovaquie 65, f.217-221. 
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l'articuler avec les préoccupations anti-soviétiques de la Roumanie, Benès accepta deux 
protocoles secrets : par le premier, la Tchécoslovaquie reconnut le traité polono-roumain64; le 
second promettait la fourniture et le transit de matériel de guerre en cas de conflit entre la 
Roumanie et "n'importe quel autre Etat".65 Benès s'engageait ainsi à plus de compréhension 
envers le front anti-russe par nécessité de solidarité avec la Roumanie contre la Hongrie et 
avec la Pologne contre l'Allemagne, ceci au moment de la crise de la Haute-Silésie.66 
 
Ce changement dans l'attitude tchécoslovaque, ainsi que le réveil de la question 
allemande, incitèrent les responsables français à demander aux petits Alliés de resserrer les 
rangs autour de la France : 
"il me semble que "la main au collet" [expression de Briand pour convaincre qu'il ferait payer à 
l'Allemagne les réparations de guerre] nous assurera une Allemagne aplatie -et, par suite, une Hongrie et autres 
Bougries [Bulgaries] plus à leurs places de vaincus."67 
La France se trouva mise hors de cause dès la fin de la tentative de restauration, 
comme si la méfiance que lui avaient témoignée les trois Etats avait été de circonstance, 
destinée à cimenter et à institutionnaliser leurs intérêts communs. Il est vrai que la Petite 
Entente ne pouvait pas se permettre une rupture avec la France, seule Grande Puissance 
véritablement intéressée à la constitution d'un ensemble centre-européen. Par une sorte 
d'accord tacite, la France et la Petite Entente décidèrent d'"oublier" leurs divergences récentes. 
Pour persuader la France de la solidité de la Petite Entente, il fallait la compléter 
par un traité roumano-yougoslave.68 Ionescu se plaignit des intrigues de Rome depuis le traité 
italo-yougoslave de Rapallo en novembre 1920, pour imposer son influence au sein de la 
Petite Entente.69 Cet argument destiné à attirer la France vers la Petite Entente par crainte 
d'une mainmise italienne cachait en fait des soupçons envers la complaisance française à 
l'égard de la Bulgarie : Take Ionescu mit en garde le Quai d'Orsay contre la révision du traité 
de Neuilly dans le sens d'un recrutement comprenant une dose de conscription.70 Le traité 
roumano-yougoslave fut donc signé à Belgrade par Ionescu et Pasic le 7 juin 1921 : il 
reprenait le modèle du traité roumano-tchécoslovaque, à cette différence près qu'il visait 
également la Bulgarie, en sus de la Hongrie.71 Une longue dépêche de Clément-Simon 
confirma l'absence d'ingérence française dans l'élaboration du traité, mais se voulut optimiste 
                                                          
64Ibid.; voir aussi la dépêche n°110 de Couget du 3 mai, ibid., f.235. 
65Ibid.; voir aussi le télégramme n°153 de Daeschner du 27 avril 1921, ibid., f.222 et WANDYCZ, op. cit., 
p.241. 
66Voir le télégramme n°886 de Barrère du 21 mai 1921, ibid., f.240 : il suggère de tirer parti de la Petite Entente 
en faveur de la Pologne dans l'affaire de Haute-Silésie; Saint-Aulaire, ambassadeur à Londres, approuva dans ses 
télégrammes n°495-496 du 1er juin, Z Tchécoslovaquie 66, f.1-2. 
67Lettre personnelle de Ghica à Ionescu du 25 avril 1921, BNR, fd. Saint-Georges, p.XCVIII, d.9. 
68Dép. n°104 de Daeschner du 2 mai 1921, Z Tchécoslovaquie 65, f.225-226. 
69Ibid.; voir aussi la dépêche n°116 du même du 16 mai, Z Roumanie 35, f.105-107. 
70Tél. n°18715 du 27 mai 1921, AMAER, fd. Paris 47. 
71Voir le texte du traité,Z Tchécoslovaquie 66, f.16-18. 
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quant à l'orientation de la Petite Entente envers la France, bien qu'il n'était pas dupe, car "la 
méfiance vis-à-vis de la Grande Entente" subsistait.72 
La France se rallia donc à la Petite Entente, puisque la Chambre procéda à la 
ratification du traité de Trianon le 7 juin 1921 par 478 voix contre 74, au cours de laquelle 
Briand prononça un discours très favorable aux Petits Alliés.73 Prague et son état-major 
composé des militaires de la Mission française tinrent à centraliser la conclusion des accords 
militaires de la Petite Entente : les responsables roumains s'y rendirent 74 et le 2 juillet fut 
signée la convention roumano-tchécoslovaque75, qui reprit sur le plan militaire les principes 
du traité politique : c'était une alliance défensive contre la Hongrie, même si celle-ci faisait 
partie d'une coalition.76 Une lettre du général Eugène Mittelhauser -commandant les forces en 
Slovaquie- à Benès du 7 juillet précisa les objectifs remplis par cette convention dans le 
dispositif français : il s'agissait de décharger la Roumanie du souci hongrois en cas d'attaque 
russe, de doubler les communications polono-roumaines par une voie sûre passant plus à 
l'ouest en territoire tchécoslovaque, et d'assurer à la Roumanie l'approvisionnement en 
matériel militaire tchèque.77 En échange, la Roumanie interviendrait plus facilement que la 
Yougoslavie en cas d'agression hongroise en Slovaquie; le débat délicat et éludé porta sur le 
Commandement suprême : la Roumanie désirait conserver une certaine liberté d'emploi de ses 
troupes entre les fronts de l'est et de l'ouest.78 Les militaires français n'avaient donc obtenu 
aucun contrôle sur l'emploi des forces roumaines, même s'ils étaient parvenus à mieux 
coordonner les fronts oriental et occidental de la Roumanie, ce qui améliorait la sécurité de la 
Pologne à l'est. 
Une vague d'optimisme traversa la France et les Petits Alliés avec l'arrivée à la 
tête de la diplomatie polonaise de Konstanty Skirmunt, très favorable à un rapprochement 
avec la Petite Entente.79 Ionescu s'en réjouit et loua la politique française.80 Briand s'employa 
à justifier cette confiance : il fit personnellement ratifier le traité de Trianon par le Sénat.81 Les 
conséquences se firent rapidement sentir, puisque la Yougoslavie envoya le 20 juillet à 
Prague, pour discuter d'une convention militaire, un délégué qui n'était autre que l'attaché 
                                                          
72Dép. n°153 du 10 juin 1921, Z Tchécoslovaquie 66, f.20-24. 
73Tél. n°2441 de Ghica du 8 juin 1921, AMAER, fd. Paris 51. 
74Tél. n°867 de la mission militaire française en Tchécoslovaquie à Guerre du 24 juin 1921, Z Tchécoslovaquie 
66, f.27. 
75Tél. n°869 de la mission militaire en Tchécoslovaquie à Guerre du 2 juillet 1921, ibid., f.30. 
76Tél. n°107 de Couget du 3 juillet 1921, Z Roumanie 35, f.131. 
77S. n., transmise par Weygand aux Affaires étrangères par dépêche n°1137/2 le 16 juillet, Z Tchécoslovaquie 
66, f.37-42. 
78Ibid.. 
79WANDYCZ, op. cit., p.242; voir aussi la dépêche n°187 de Panafieu du 2 juillet 1921, Z Roumanie 63, f.74-
75. 
80Tél. n°230 de Monicault, chargé d'affaires à Bucarest, du 12 juillet 1921, Z Roumanie 35, f.140-142. 
81Tél. n°2699 du 12 juillet 1921, AMAER, fd. Paris 51; la ratification par tous les pays signataires du traité de 
Trianon eut lieu le 26 juillet 1921 à Paris (protocole transmis par Fouquières, chef du Service du Protocole au 
Quai d'Orsay, à Ghica, du 13 août 1921, AMAER, fd. Paris 57). 
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militaire yougoslave à Paris.82 La convention militaire entre la Tchécoslovaquie et la 
Yougoslavie, signée le 31 juillet, "ne stipul[ait] une aide militaire mutuelle que dans le cas 
d'une attaque de la Hongrie."83 Comme prévu, l'alliance roumano-tchécoslovaque se révéla 
d'une portée plus générale pour la sécurité française, puisqu'elle prévoyait l'articulation des 
fronts allemand et russe à travers l'aide matérielle et logistique de Prague à la Roumanie en 
cas d'agression russe. 
 
Ainsi se ferma le cycle des traités centre-européens supposés assurer la stabilité du 
système de sécurité régional et l'ancrer au système français par le biais de l'anti-révisionnisme; 
même le couple polono-tchécoslovaque sembla vouloir se former après le traité Benès-
Skirmunt de Prague du 6 novembre 1921.84 Toutefois, la consolidation de l'Europe centrale 
des vainqueurs eut pour inconvénient une discrétion inquiétante vis-à-vis du danger russe, 
dont la France se déchargea sur l'alliance polono-roumaine dès la fin de l'été 1921. Il est vrai 
que la Roumanie ne fut pas d'une grande aide sans l'affaire germano-polonaise de Haute-
Silésie. Se dessinait ainsi l'insuffisante coordination des systèmes français et centre-européen 
à l'égard des seules questions véritablement importantes pour la sécurité européenne, soit 
l'attitude envers la menace de Grandes Puissances. 
 
Toutes ces affaires importantes pour la Roumanie85 ne représentaient que des 
éléments sur l'échiquier de la réflexion française sur la sécurité européenne. Les conversations 
de Briand avec Lloyd George au sujet du relèvement économique et de la sécurité européens 
avaient, au contraire, une portée d'ensemble sur la définition de la doctrine française : il 
apparut de plus en plus clairement que la France pouvait difficilement concilier le maintien de 
l'Entente avec Londres et la satisfaction de tous les désirs de ses clients centre-européens. Dès 
le 21 décembre, à Londres, les deux hommes avaient pu mesurer leurs divergences quant à 
l'intégration de l'Europe centre-orientale dans le champ des garanties anglaises : la Grande-
Bretagne refusait de les y étendre, préférant l'entrée de l'Allemagne et de la Russie dans une 
sphère de co-prospérité européenne au soutien d'une Europe centrale pro-française, instable et 
belligène.86 Lloyd George renouvela son refus à Cannes; l'échec de la Conférence, acquis par 
la brusque démission de Briand le 12 janvier, relevait aussi d'une mésentente géostratégique. 
                                                          
82Tél. n°877 de la mission militaire française à Prague à Guerre du 22 juillet 1921, Z Tchécoslovaquie 66, f.49. 
83Tél. n°118 de Couget du 1er août 1921, ibid., f.52. 
84WANDYCZ, op. cit., p.249 : voir les pages 243-253 pour la détente entre les deux pays sous égide française. 
85Voir en détail dans notre article sur "La coopération franco-roumaine et la sécurité en Europe entre 1919 et 
1925", dans Etudes danubiennes, tome XI, n°2, 1er semestre 1995, p.57-96; voir la première partie de notre thèse 
soutenue sous la direction du Professeur Jacques BARIETY de Paris IV-Sorbonne en décembre 1998, La 
France, la Roumanie et la sécurité en Europe de 1919 à 1933. 
86DUROSELLE (Jean-Baptiste) : Histoire diplomatique de 1919 à nos jours, Dalloz, dixième édition (1990), 
p.64 et CARMI, op. cit., p.61. 
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En effet, les responsables français jugeaient qu'une agression allemande risquait de se porter 
d'abord contre l'Europe centrale, affaiblie par ses divisions.87 
 
 
 
 
Conclusion 
 
L'analyse des relations franco-roumaines en 1920 - 1921 confirme la difficulté de 
mettre en place un système de sécurité français de revers en Europe centre-orientale et de le 
coordonner avec l'indispensable soutien britannique. Paris pouvait regretter l'incapacité de la 
Petite Entente à intégrer les petits vaincus, ce qui divisait l'Europe centrale, multipliait les 
fronts inutiles à la France et affaiblissait son rôle de revers contre l'Allemagne et de glacis face 
à la Russie soviétique. Un regret qui unissait la France et la Roumanie fut le manque 
d'articulation entre le sous-système polonais d'endiguement du bolchevisme et la Petite 
Entente centrée autour de Prague et peu concernée par l'Allemagne. 
Ainsi, à la fin de l'année 1921, un réseau d'alliances et de liens plus ou moins 
formalisés s'était tissé lors de phases de crise de l'après-guerre. Ce corset imposé par les soucis 
stratégiques pouvait-il résister -et à quel prix- aux inévitables évolutions de la période de paix 
? La mutation de la réflexion sur la sécurité de Briand est significative de ce souci à réintégrer 
les vaincus et les marginaux des systèmes d'alliances de l'après-guerre, afin de réintroduire la 
Puissance britannique dans le jeu de la sécurité continentale. Le raidissement de la période de 
Poincaré vérifia, notamment dans l'affaire de la Ruhr, que le système centre-européen ne 
fonctionnait pas pour les questions occidentales, surtout en cas de décrochage franco-
britannique : ces échecs à répétition aboutirent au repli relatif de Briand sur les intérêts 
rhénans de la France à Locarno. 
 
 
    Traian SANDU, docteur en Histoire, assistant temporaire 
d'enseignement et de recherche à Paris IV - Sorbonne. 
 
 
Résumé 
 
Pour rendre cohérence et sécurité à un espace centre-européen destructuré, mais 
qu'elle espérait néanmoins utiliser à revers contre l'Allemagne, Paris utilisa les services du 
                                                          
87Extrait du procès-verbal des entretiens de la villa Valetta, du 4 janvier 1921, cités par SUAREZ, op. cit., p.357. 
Voir aussi CARMI, op. cit., p.57. 
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chef de la diplomatie roumaine, intéressé par une union des cinq bénéficiaires des Traités de la 
région. La manoeuvre de Take Ionescu enregistra trois phases. De septembre à novembre, il 
s'efforça, avec l'appui du Quai d'Orsay, à intégrer la Pologne dans la Petite Entente en lui 
refusant un traité bilatéral qui eût pu déboucher sur une alliance offensive et sur une reprise de 
sa marche vers l'est. Son échec l'obligea ensuite à négocier, puis à conclure, le 3 mars 1921, 
un traité défensif avec la Pologne, qu'il aligna sur le traité franco-polonais du 19 février : il 
participa ainsi à la stabilisation du flanc oriental d'un futur système des vainqueurs centre-
européens. Enfin, entre avril et novembre 1921, la Petite Entente s'organisa sous la pression de 
la première tentative de restauration habsbourgeoise en Hongrie : le président du Conseil 
Aristide Briand fut soupçonné d'avoir appuyé l'ex-roi Charles : Benès reprit donc la main au 
sein de la Petite Entente au détriment de Take Ionescu, compromettant ainsi l'intégration de la 
Pologne et forçant la France de se rallier à un système centre-européen en deux tronçons mal 
articulés par la seule Roumanie. Paris pouvait-elle s'en contenter ? 
